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Deve^-voas  traiisfôrwet  'ctt  loi  la  réfolutiort  du  ^8 
geriTïfnàl  relative  à la  ilavigation  de  quelques  rivières  qui 
traverfent  les  départemetis  du  liotd  de  la  rrance  ? Tel  eft 
lobjet  dont  je  vais  vou«  entretenir. 

Je  ne  me  fuis  pas  diflimulé  qu’il  pourroit  paroîtfe  éton- 
nant de  voir  un  habitant  des  départemens  les  plus  méridio- 
naux prendre  la  parole  fur  un  projet  de  loi  uniquement  deftiné  1 
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régît  la  navigation  dans  les  contrées  les  plus  feptentriônales  de 
la  République;  mais  la  répugnance  que  minfpiroit  cetteef- 
pèce  de  dilparate  a été  vaincue  par  la  crainte  de  l’influence 
‘ il  dangerenfe  de  refprir  de  localité,  ôc  par  la  connoiflance 
des  effets  plus  dangereux  encore  de  l’habitude.  Comme  il  eft 
bon,  repréfentans  du  peuple ^ que , fur  les  fujets  militaires 
eu  commerciaux,  vous  entendier  des  orateurs  qui  ne  foienc 
ni  gens  de  guerre  ni  négocians  , il  eft  bon  de  même  que, 
dans  les  affaires  qui  n’intéreflent  qu’une  contrée  particu- 
lière, vous  entendiez  des  députés  qui  lui  foi'ent  en  quel- 
que forte  étrangers.  D’autres  motifs  m’ont  auflî  déterminé  â 
m’occuper  de  cette  réfolution.  Ayant  vu  que , parmi  les 
orateurs  qui  m’ont  précédé  à la  tribune , & qui  lont  tous 
hâbitans  du  département  de  Jemmajppes  , il  en  eft  un  qui  eft 
d’un  avis  diamétralement  oppofé  a celui  de  fes  collègues^ 
j’ai  foupçonné  que  le  projet  de  doi  contenoit , avec  (fes 
chofes  très- bon  fies  , des  germes  non  développés  de  quelques 
vices  majeurs , ou  qu’elle  renfermoit  réellf^ment  des  difpo- 
Étîons  légiflatives  différentes  de  celles  qu’on  y découvre  au 
premier  coup  d’œil. 

Un  dernier  motif,  & plus  puiflant  que  tous  les  autres  , 
c’eft  qu’à  mes  yeux  la  réfolution  qu’on  vous  propofe  de 
transformer  en  loi , ou  plutôt  lès  réglemens  & ftatuts  qu’elle 
approuve , créent  une  jurande  ou  corporation  , rétablilTent 
une  maîtrife  , mettent  une  limitation  à la  liberté  du  com- 
merce , de  l’indùftrie , Ôc  î'ifïpôfent  ènfln  une^  cbhdition 
îhconftitutionnelle  à l’admiftion  de  l’exercice  d’une  profeflion. 

D’après  cet  énoncé , vous  ne  ferez  plus  étonnés,  je  l’efpère, 
ïepréfentaris  du  peuple  que  j’aie^çqnçu  des  craintes^  & que 
j’aie  cherché  à les ' diflîper.  Il  eft  impofljble  que  les  j^r^i^  ârijis 
de  la  liberté  ne  partagent  point  ma  fqllicitqde.|  . 

Avant  d’examiner  fi  vous  pourriez  fandfionner  une  refolu- 
itîon  qui  réuniroit  les  caractères  que  je ^^v^çn?  d’énoncer , il 
faut  d’abord  examiner  fi,  em effet,  cellé'j qUii  qou?  occupa , 
les  réunit.  , « .r. 

La  plupart  de  fes  défenfeucs  convenant  qu’elle  fecabnc 
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une  corporatiott  ^ une  nmiuiife  , &:  qu -elle  limite  la  liberté 
du  commerce  &•  de  linduftcie  j la  réfolution  elle-même  fai- 
£anc  cet  aveu , puifqu  elle  prend  le  titre  de  provifoire  ; je 
me  crois  difpenlé  de  prouver  cette  première  partie  de  mon 
affercion  : ainfi  je  puis  d’hors  ôc  déjà  examiner  ü , en  effet , 
vous  pouvez  approuver  un  projet  de  loi  qui  porte  de  tels 
caractères. 

Je  pourrois  , repréfentans  du  peuple  , effayer , & peut- 
être  avec  fuccès , de  vous  prouver  que  le  fécond  alinéa  de 
TaCte  conftitutionnel , que  les  défenfeurs  de  la  réfolution  in- 
voquent, ne  s’applique  point  & ne  peut  s’appliquer  aux 
jurandes  , aux  maîtrifes  , aux  privilèges  : mais  je  veux  bien 
encore,  & pour  cette  fois  feulement,  ôc  fans  tirera  confé- 
quence  , faire  â ceux  dont  je  combats  l’opinion  , cette  con- 
ceflîon  fi  importante  , fi  dangereufe  ; je  ne  me  bornerai  donc 
qu’à  examiner  fi  en  effet  les  eirconftances  rendent  néceffaire 
une  loi  du  genre  de  celle  qu’on  nous  propofe. 

Les  défenfeurs  de  la  réfolution  préfentent , pour  faire  leur 
preuve , plufieurs  motifs  différens  que  je  vais  expofer  fous 
yos  yeux.  Voici  leur  premier  raifonncment  : 

1®.  La  navigation , difent-ils  , eft  un  art  extrêmement 
compliqué,  qui  demande  une  théorie  profonde  Ôc  une  pratique 
afiidue. 

î®.  La  navigation  des  départemens  du  nord  exige  des  con- 
noiffances  locales  ôc  particulières,  que  l’expérience  feule,  & 
une  longue  expérience , peut  donner. 

3®.  Pour  acquérir  de  Vexpérience , & de  l’habileté  ôc  pour 
ne  pas  compromettre  les  intérêts  du  commerce  Ôc  de  l’Etat, 
il  faut  un  apprenti ffage. 

4®.  On  ne  peut  faire  cet  apprenciffage  qu’à  l’aide  de  cor- 
porations qui  n’admettent  dans  leur  fein  que  des  gens  dont 
elles  ont  conftaté  l’habileté  : donc  il  faut  des  corporations. 

Je  pourrois,  avec  notre  collègue  Delneufcour,  contefter 
aux  défenfeurs  de  la  corporation  des  bateliers  de  l’Efcauc 
ôc  de  la  Haine  plufieurs  des  chofes  qu’ils  avancent  ; mais 
je  les  leur  accorde  ; ôc  cependant  je  ne  puis  conclure , 
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comme  eiix,  quon  ne  peut  apprendre  Tart  de  naviguer  qui 
l’aide  des  corporations , Sc  fur-tout  que  c*eft  a ces  corpora- 
tions à conftater  Thabileté  & à juger  de  Tadmiffion  ou  de  la 
non  admiflîon. 

Si  en  effet  on  ne  pouvoir  apprendre  à naviguer  qu’à  Taide 
^es  corporations,  nous  ne  naviguerions  ni  fur  le  Rhône 
ni  fur  la  Loire , qui  offrent  bien  d’autres  difficultés  que 
la  Haine  ôc  l’Efcaut , & qui  cependant  n’ont  point  de  corpo- 
tation  : nous  naviguerions  moins  encore  fur  la  mer  , U où 
il  faut  réellement  une  théorie  profonde  & une  pratique 
affidue  *,  car  il  n’y  a en  France  aucune  corporation  irraritime. 

Mais,  fût-il  auffivrai  qu’il  eft  faux  qu’on  ne  peut  appren- 
dre l’art  de  naviguer  fur  les  canaux  du  nord  qu’à  l’aide 
d’une  corporation,  en  réfulteroit-il  que  c’eft  cette  colora- 
tion qui  doit  juger  de  l’admiffion  ou  de  la  non  admiffion  ? 
Non  affurémenr.  L’habitude  des  corporations  a pu  feule 
faire  pécher  anfïi  grièvement  contre  les  premiers  principes 
de  l’adminiftration.  Admettez  une  fois  que  c’eft  la  corpo- 
cation  elle-même  qui  juge  de  l’admiffibilité,  & alors  vous 
livrez  chaque  art , chaque  profefïion , à un  petit  nombre 
de  familles  qui  fauront  bien  s’en  faire  un  patrimoine  ex- 
clufîf,  Ôc  retarder  , d’après  leur  intérêt,  les  progrès  de  l’art 
lui-même. 

Mais,  reprennent  les  défenfeurs  des  corporations  , celles 
des  bateliers  font  indifpen fables  pour  donner  au  commerce 
une  garantie  contre  les  naufrages.  Ils  vont  plus  loin  ^ car 
ils  ajoutent  qu’il  faut  que  les  corporations  foient  nombreufes 
ôc  puiffantes , afin  de  donner  de  la  confiance  awx  négocians. 
En  vérité,  on  croiroit  que  l’Efcaut  ôc  la  Haine  font  parfemés 
d’écuéils , de  rochers , de  reffifs  & de  gouffres  ; que  les 
.naufrages  y font  communs  , journaliers  ^ ôc  cependant  on 
nous  a dit  qu’ils  y font  infiniment  rares  : mais  , fuffenr-iis 
auffi  communs  qu’ils  le  font  peu , ce  feroit  tout  au  plus 
une  raifon  pour  former  des  chambres  d’affurance,  mais 
non  pour  former  une  corporation  de  navigation  ; ce  feroit 
une  raifon  pour  exiger  un  long  apprentiffage,  Sc  non  pour 
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tolérer  une  affociadon  de  bateliers  ^ ce  feroit  une  ralfoi* 
pour  fouinetcre  les  navigateurs  à un  févère  examen  , S€ 
non  pour  donner  a quelques-uns  d*enîre  eux  un  privilège 
exclufif.  Mais  répondons  d^une  manière  moins  générale  à 
ces  alTertions. 

Les  aiîbciations  de  bateliers  font  néceffàires  pour  prévenir  ' 
les  naufrages. 

Je  fais , âinfi  que  nous  i’a  dit  le  citoyen  Richebé  dans 
un  écrit  qu*il  nous  a fait  diftribuer  ,qu  il  arrive  quelquefois 
que  les  derniers  bateaux  d me  rame  ou  convoi  ou  éclufée 
refteroient  enclavés  dans  les  tournans  par  la  chuta  des  eaux  , 
fi  les  premiers  bateaux  de  la  rame  ne  croifoieot  k rivière 
pour  en  retenir  les  eaux  èc  relever  ainfi  les  bateaux  en 
danger,  6c  s^il  ne  leur  donnoient  dkutres  fecours*  Mais,  pour 
que  des  bateliers  fe  prêtent  ce  fecours  » faut  il  nécelîaiTement 
qu^ils  foient  tous  liés  par  une  afibciadon?  Non,  aiTurément  : 
a -itanr  vaudroit-  il  dire  qu  il  faut  que  tous  ks  rouliers  foierc 
formés  en  corporation  , afin  de  fe  prêter  du  fecours  lorfqu  ils 
ont  à gravir  la  montagne  de  Tarare , ou  a traverkc  les  fables 
du  Médoc  ou  de  la  Sologne.  Si  toujours  les  mêmes  bateliers 
dévoient  occuper  la  tête  de  la  rame,  ou  fi  tous  n^étoient  pas 
expofés  à ce  genre  de  danger , peut-être  faudroit-ii  que  la 
loi  fuppléât  à ce  que  Tintérêt  ne  feroit  point;  mais „ tout  cela 
n’étant  point , il  neft  pas  indtfpenfable  de  former  une  cor- 
poration pour  prévenir  cette  efpèce  de  danger*  Voulez-vous 
d’ailleurs  ariiver  au  n>ême  but  fans  recourir  à ce  moyen  dan- 
gereux ; vous  le  pouvez , en  ordonnant  y par  un  réglement  5. 
que  nul  bateau  d’une  rame  ne  pafiera  jufqu’à  ce  que  tous- 
les  bateaux  qui  la  compofoient  feront  â ftot  vous  le  pouvez 
encore  mieux , en  ne  laifianc  prendre  à vos  bateaux,  que  la 
quantité  d’eau  que  vos  rivières  renferment  dans  ks  temps 
ks  plus  morts.  Ce  moyen  eft,  je  le  fais  , contraire  aux  avides 
fpéculâtions  des  bateliers  : mais  il  eft  jufte,  & fous  ce  rapport  3,, 
& fous  celui  de  la  confervation  des  canaux  & dès  ce 
moment  vous  n’avez,  je  crois,  rien  à me  répondre* 

Mais^  dk-Qa,.raflbciatioades  batelieics  efl  nécefiaire  goœ 
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offrir  au  ciommerce  une  garantie  de  la  confervatîon  de  fes 
marchandifes , ôc  aux  navigateurs  eux-mêmes  une  garantie 
de  leurs  bateaux.  C*eft  une  véritable  ehambre  d afTurance  contre 
les  naufrages.  * 

Quelque  peu  dangereufe  que  foit  la  navigation  d^une  rU 
vière  ou  d’un  canal  ^ le  Corps  légiflatif  peut  & il  doit  même 
autorifer , je  dis  plus , favorifer  la  création  des  chambres  dé 
cette  efpèce.  Elles  font  de  la  plus  grande  utilité  & au  com- 
merce èc  aux  navigateurs  ; elles  font  une  efpèce  de  provi^ 
dence  qui  répare  les  grands  êc  défaftreux  événemens 
qui  5 en  ruinant  quelques  familles , ajoutent  au  nombre  des 
infortunés , ôc  par  cônféquent  au  nombre  des  hommes  à qui 
l’Etat  doit  des  fecours.  Je  fuis  ii  convaincu  de  cette  vérité  , 
que  je  voudrois  voir  s’établir  en  France  des  chambres  d’affu- 
rànce  fur  toutes  les  rivières , que  je  voudrois  en  voir  dans 
toutes  les  villes  contre  les  incendies , que  je  voudrois  en  voir 
dans  toutes  les  campagnes  contre  la  grêle  Ôc  les  autres  fléaux 
deftrnéteurs  des  récoltes.  Je  ne  mettrois  qu’une  feule  condi- 
tion à leur  création  fur  les  rivières  ; c’eft  que  je  voudrois 
que  le  commerçant  Ôc  le  navigateur  fuflent  Ubresj  de  faire  ou 
de  ne  point  faire  alfurer;  ôc  qu’ils  fuflent  les  maîtres  de 
choiflr  leurs  âfliireurs  : & , je  dois  le  dire,  dans  le  projet 
qu’on  vous  propofe,  on  ne  peut  s’adrefler  pour  l’aflTurance 
qu’à  une  feule  êc  même  compagnie  ; ôc  bon  gré  malgré 
foi , on  eft  forcé  de  fe  faire  aflurer  ^ car  on  ne  peur  efpérer 
de  naviguer  fans  cette  affurance.  Ceci  a befoin  d’explication. 
Il  exifte  â Mons  ôc  à Nord -Libre  une  alfociation  dont  le 
but  eft  de  garantir  au  négociant  à qui  appartient  le  charge- 
ment , le  montant  de  la  valeur  ; au  batelier , fecours  en  cas  de 
naufrage,  Ôc  à l’Etat,  une  prompte  ouvertiure  du  cours  des  rivières 
ôc  des  canaux  , en  cas  d’encombrement  par  fuite  de  naufrage. 
Jufques  là  tout  eft  bien  ; mais  voici  le  mal  ; c’eft  quêtions  Tes 
bateliers  de  Nord-Libre& cous  ceux  de  Mons  font  forcément 
membres  de  cette  aflbciation,  ôc  que  nul  ne  peut  navigL/^- 
fur  la  Haine  & l’Efcaut  fans  être  membre  de  cette  même 
’aflbciacion  : ôc  comme  il  s’eft  formé  ou  fe  formera  nécef- 
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fai.rement  à Lille  & ailleurs  d^autres  chambres  d’alTaraiice , 
il  efl  certain  que , (i  les  réglemens  aduels  font  aiitorifés  par 
une  loi , on  livre  la  navigation  des  rivières  des  départemcns 
du  Nord  â des  compagnies  particulières  qui  finiront  par  faire 
la  loi  au  commerce  , Sc  par  cela  même  aux  confommateurs. 
Le  danger  vous  paroîtra  plus  grand  encore , à mefiire  que 
nous  difcuterons  les  autres  affertions  des  défenfeurs  de  la 
réfolution. 

Vous  venez  de  faire  preffentir,  me  dira-t-on,  que  Tintérêt 
du  commerce  ne  fe  trouve  point  dans  Tafiociation  des  bateliers  : 
cependant  le  citoyen  Richebé  , qui  eft  marchand  de  charbon , 
qui  eft  intérefte  dans  les  mines  de  Jemmappes , fe  dit  en- 
voyé par  fes  cointéreftés , à l’effet  de  follciter  l’adoption  de  la 
réfolution  : donc  le  commerce  eft  intérefte  à voir  les  bateliers 
réunis  en  corporation. 

Je  ne  difcute  point  les  titres  Ôc  les  pouvoirs  du  citoyen 
Richebé  ; mais  il  me  permettra  de  donner  quelque  préfé- 
rence fur  fon  témoignage  ifolé , à une  pétition  figiiée , non 
par  un  individu  qui  pourroit  encore  être  plus  batelier 
que  marchand,  mais  par  tous  les  excradeurs  éc  marchands 
de  charbon  du  département  du  Nord.  Voici  ce  que  difenc 
les  négocians  , îts  marchands,  les  extradeurs  de  charbon.  Ils 
foutiennenc  qu’ils  ne  pourront  fe  livrer  à une  grande  extrac- 
tion pendant  qu’il  y aura  une  chambre  qui  lera  en  même 
temps  d’afturance  & de  navigation.  Et  plus  bas  ils  ajoutent: 
Nous  ferons  dans  rimpoftibilité  de  donner  à nos  travaux 
radivicé  dont  ils  font  fufceptibles , pendant  que  la  navi- 
gation reftera  entravée  par  une  corporation  j car , de  lâ  , 
langueur  du  commerce , taxe  arbitraire  & vexatoire  dans  le 
prix  des  tranfports.  Ec  à l’appui  de  leur  affèrtion  , ils  cirent 
plufieurs  faits  bien  concluans.* 

Mais  les  commerçans  n’euftènt-ils  point  tenu  ce  langage  i 
le  feul  vrai , le  feul  naturel , en  euflent-ils  tenu  un  diamétrale- 
ment oppofé  , leur  aft'ertion  ne  pouvant  être  l’effet  que  d’une 
erreur  ou  d’une  coalition  entre  les  négocians  êc  le  batetelier, 
elle  n’aiiroit  dû  faire  aucune  impreftion  fur  vous.  Ceft  U 
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première  fois  que  j*ai  entendu  dire  que  les  privilèges ‘exclui 
îîfs  fulTenc  utiles  à d’autres  que  ceux  qui  en  jouilTent  *,  que 
les  corporations  font  favorables  â d’auttés  que  ceux  qui  en 
font-  membres. 

On  a dit  encore  que  , Ci  tous  les  bateliers  ne  font  pas 
membres  de  cette  alTociation , perfonne  ne  relevera  les  ba- 
teaux qui  auront  fait  naufrage  ; que  ces  bateaux  naufragés 
interrompront  la  navigation.  Et  à quoi  fert  donc  la  dernière 
dîfpofîtion  de  Tarticle  V de  votre  loi  qui  prévoit  le  cas  de 
ces  naufrages  ^ êc  qui  veut  que  les  adminiftrations  munici- 
pales foient  chargées  d’en  réparer  de  fuite  les  effets?  Mais, 
îlit'On  , contre  qui  les  adminiffrations  auront-elles  recours  , 
s’il  n’y  a pas  d’aflociacion  ? Elles  auront  recours  contre  le 
batelier  s’il  eft  folvable  ; & dans  le  cas  contraire  , ce  fera 
là  une  dépenfe  publique.  Il  en  fera  de  celle-là  comme  d’un 
événement  fortuit,  qui,  dans  les  autres  canaux  & rivières, 
encombre  le  paffage. 

On  dit  encore,  pour  prouver  la  néccfîîté  de  rétablir  la  corpo- 
ration des  bateliers  : Depuis  que  cette  corporation  eft  dif- 
foute^  le  prix  des  tranfporrs  eft  devenu  plus  cbnfidérable,  & 
de  beaucoup.  Cette  hauffe  fubite  ne  feroit-elle  pas  l’effet  des 
causes  générales  qui  ont  fait  liaufTer  toutes  les  denrées,  tous 
les  tranfports,  de  rhabitude  de  calculer  en  aflîgnats  , de  la 
rareté  des  bras  & de  celle  du  numéraire  ? 

Laiftez-moi  attribuer  cette  augmentation  momentanée  à 
ces  caufes  générales;  lailfez-moi  efpérer  qu’elle  difparoîtra 
avec  elles  ; ou  bien,  je  l’avoue,  je  ferai  tenté  de  croire  que 
cette  hauflè  eft  l’etfer  de  Tagiotage,  de  l’intrigue,  de  la  coali- 
tion des  bateliers  pjur  fe  faire  rendre  leur  privilège  exclufif, 
qui  leur  eft  ii  cher  ; pour  faire  créer  de  nouveau  cette  corpo- 
ration à laquelle  ils  tiennent  tant  ; pour  s’emparer  de  nou- 
veau de  la  ciîredian  de  la  navigation , qui  leur  donnoît  tant 
de  pouvoir  Sc  de  profit.  Méfiez-vous,  repréfentans  du  peuple, 
des  machinations  que  rinrérêt  peiTonnel  emploie  pour  par- 
vernir  à fes  fins.  Quant  à moi,  je  l’avoue  , je  ne  fuis  pas  fans 
méfiance  contre  une  afTociaticn  qui  a donné  200^000  fr.  à 
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Galonné,  qui,*  de  même,  avoit  acheté  Terrayî  êc  que  le 
probe,  le  julie , Thabile  Turgot  avoit  voulu  détruire  ou  mo- 
difier. Je  ne  fuis  pas  fans  méfiance  contre  une  aflbciation  qui  a 
les  moyens  ôc  le  defiein  de  corrompre , ôc  qui  crok^avoir  be» 
foin  de  tenir  près  de  nous  des  envoyés  extraordinaires.  "" 

Le  dernier  argument  des  défenfeurs  de  la  corporation  des 
bateliers  eft  relatif  à Tinrérêt  de  TEtat.  G eft , difenc  ils , pen- 
dant la  guerre  que  le  befoin  d’une  afibciation  puiflante  fe  fait 
impérieufement  fentir.  Quoi  { pour  faire  la  guerre  avec  fuccès, 
il  faut  que  les  bateliers  de  Mons,  de  Nord-Libre  Ôc  de  Lille 
foient  formés  en  corporation!  On  croirok,  à laleâure  de  cette 
aflertion , qu’il  s’agit  d’uapuiffànt  armement  en  courfe , tandis 
qu’il  s’agit  uniquement  de  fournir  des  bateaux  pour  conftruire 
des  ponts  ou  pour  tranfporter  des  munitions  de  guerre  ôc  de 
bouche  fur  des  bateaux  ifolés  que  quatre  hommes  manœuvreor. 
Que  ces  bateaux  appartiennent  à des  hommes  formant  ou  ne 
formant  pas  une  corporation , en  feront-ils  plus  ou  moins 
à la  difpofition  de  l’Etat  ? Que  leurs  condudeurs  forment  ou 
ne  forment  point  une  corporation , en  feront-ils  plus  ou  moins 
braves  ? Si  je  voulois  être  pointilleux , il  me  feroit  aifé  de  dire 
que  déform  iis  la  guerre  n’étabiira  pins  fon  théâtre  fur  ces 
contrées  J qui , depuis  mille  ans,  en  ont  été  les  malheureux 
fpedateurs  ; il  me  feroit  aifé  de  montrer  que  les  corporations 
pourroient  oppofer  plus  de  réfiftance  aux  ordres  du  gouver- 
» nement  que  des  bateliers  ifolés , Ôc  que  Fefprit  de  corpora- 
tion nuit  à l’efprit  de  patrie.  Mais  je  crois  en  avoir  afiez  dit 
pour  prouver  mes  différentes  affertions. 

Forcés  dans  leur  derniers  retranchemens,  les  défenfeurs 
de  la  réfolution  nous  difent  : Tout  cela  eft  vrai;  la  loi  que 
nous  vous  propofons  n’eft  pas  bonne,  mais  auflî  ne  vous 
la  demandons-nous  que  provifoire  ôc  pour  un  an  ; nous 
ne  vous  la  demandons  que  pour  ne  pas  être  encore  les 
vidimes  des  ufurpations  des  bateliers  de  Condé,  Ôc  pour 
nous  donner  le  temps  de  faire  une  bonne  loi. 

Méfions  nous,  repréfentans  du  peuple,  de  ces  lois  provi- 
foires , ôc  qui  ne  doivent  durer  qu’un  an,  C’eft  alnfi  qu’on 
nous  ameneroit  aux  conccflions  les  plus  funeftes  à la  liberté. 


Soas  ïe  pr^exte  des.  circonftances  Sc  du  provifoire  on  a fair 
faire  à çeii^  quit  nous  ont  précédés  toures  les  fautes  que  la 

Epftérité^Je^r-  reprochera.  Songez,  qu*à  peine  vous  aurez  créé 
Lçqrppr^ion  des  bfatelier^ , que  toutes  les  autres  repren- 
dront de  lefpoir  & même.  de.  la  vie.  Les  préjugés  font  là  , 
ils  vous  guettent , ils^  vous  attendent;  ; un  feiil  pas  rétrograde 
vo^usen  fera  faire  mille  femblables.  Combien  lerpr^it  public  ne 
pfut-il  pas  fouffrir  d’une  feule  faute  de  ce  genre!  Cela  eft 
incalculable.  Dites  aux  défenfeurs  de  la  réfolution  : Vous 
convenez  que  le  projet  de  loi  eft  mauvais  j eh  bien!  faites 
en  un  autre  bon  , recourez  à l’urgence,  nous  nous  hâterons 
au fîi  de  l’adopter , & au  lieu  d avoir  une  mauvaife  loi  en- 
core pendant  un  ou  deux  ans  vous  en  aurez  une  lionne 
dans  moins  de  deux  mois, 

A cela  ils  répliquent  que  pendant  ce  temps  ils  feront 
encore  les  viétirnes  des  habitans  de  Nord- Libre.  Je  fais  que 
les  habitans  de  Nord-Libre  font  un  abus'  hideux  de  leurs 
anciennes  ufurpations  ; je  fais  que  deux  miniftres  CQnftitu- 
tionnels  les  ont  abuiîvement  maintenus  dans  leurs  illégales 
êc  abfurdes  prétentions  : mais  le  miniftre  aétuel , éclairé  par 
nos  difeuflions,  reconnoîtra , fans  doute,  à leur  aide  , que 
les  bateliers  de  Nord-Libre  ne  peuvent  fe  prévaloir  ni  de 
la  loi  de  1791  , ni  du  traité  de  Crépin,  ni  de  leurs  fta- 
tu,ts  ; il  verra  que  l’explication  donnée  dans  la  réfolution  eft 
la  feule  autorité  qu’il  puifle  invoquer  ; il  verra  plus , s’il 
y réfléchit  mûrement , il  verra  dans  la  conftitution  que  fes 
prédéceflèurs'  & lui  auroient  dû  ôc  qu’ils  pouvoient  dé- 
truire tous  les  abus  que  la  réfolution  étoic  deftinée  à dé- 
truire. Oui,  mes  collègues,  fl  les  miniftres  de  l’intérieur 
avoient  connu  2c  fait  leur  devoir , la  réfolution  qui  nous 
occupe  n’eût  point  été  préfentée , car  elle  n’eft  qu’un  co- 
rollaire de  la  loi  de  1791  êc  des  articles  355  & 356  de 
la  confticution  ÿ corollaire  que  le  Pouvoir  exécutif  pouvoit 
êc  doit  encore  tirer  de  ces  trois  textes  : ainfl  à tous  les 
autres  vices  de  la  réfolution  on  pourroit  joindre  celui  de 
l’inutilité. 

Après  avoir  montré  le  vice  de  tous  les  raifonnemens  def- 
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tinés  a prouver  que  les  circonriances  rendent  néceiïâire  la 
création  d’une  corporation , d’une  maîtrife , l’établilTement 
d’une  limitation  à la  liberté  du  commerce  & de  l’induftrie, 
il  ne  me  refte  qu’à  faite  voir,  ainfi  que  je  l’ai  annoncé, 
que  la  réfolution  ou  plutôt  les  ftatuts  qu’elle  maintient  im* 
pofenc  à l’admillion  de  l’exercice  de  la  profeffion  de  batelier 
une  condition  que  la  conftitution  ptofcrit  textuellement. 

Il  eft  certain  que  pour  toutes  les  profelfions  quiintéreflenc 
la  fureté  & la  fanté  des  citoyens  , le  Corps  légiflatif  peut  &c 
doit  même  tracer  les  conditions  d’admiffion  à ceux  qui  fe 
propofent  de  les  exercer.  Plus  ces  conditions  feront  .févères, 
plus  elles  me  plairont  : peut-être  même,  fi  j’en  ordonnois 
ieul , ferois-je  trop  exigeant  ; tant  les  maux  que  Timpéritie 
caufe  m’ont  ble/Ië  , m’ont  aigri*  Mais  il  eft  une  condition  â 
laquelle  je  ne  pourrai  néamoins  jamais  confentir;  c’eft  à 
une  preftation  pécuniaire  , parce  que  la  conftitution  la  défend , 
& parce  que  l’argent  qu’on  donne  n’apprend  rien  Sc  ne  prouve 
pas  qu’on  fâche  \ ôc  cependant  je  prétends  que  les  réglemens 
qu’on  nous  propofe  d’approuver  font  dépendre  d’une  pref- 
tation pécuniaire  l’admilfion  à la  profeflîoii  de  navigateur. 
J’ai  donc  ici  deux  chofes  à prouver,  i®.  que  la  conftitii- 
lion  défend  toute  preftation  pécuniaire , 2.^.  que  les  régle- 
mens en  exigent  une. 

Pour  prouver  ma  première  aftertîon  j je  me  contenterai 
de  vous  rappeler  les  expreflions  de  l’arricle  356  de  notre 
ade  conftitutionnelj  il  eft  ainfi  conçu  : 

« La  loi  fur  veille  particulièrement  les  profeftions  qui 
intéreftcnt  les  mœurs  publiques , la  fureté  ôc  la  fanté  des 
citoyens  ; mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l’admillion  â 
l’exercice  de  ces  profelfions  d’aucune  preftation  pécu- 
niaire. » 

La  dernière  partie  de  cet  article  eft  trop  précife  pour 
avoir  befoin  de  commentaire  ; ainfi  je  palTe  à ma  fécondé 
aftertion  : elle  confifte  à dire  que  la  réfolution  fait  dépendre 
d’une  preftation  pécuniaire  l’admilfion  à l’exercice  de  la  pro- 
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feffion  de  navigateur  fur  les  rivières  de  TEfcaut  & les  autres 
qui  traverfent  les  départemens  feptentrionaux. 

L’arîide  ÎII  dit  formellement  : « Tous  réglemens  relatifs 
au  mode  d*admilîion  a l’état  de  navigateur  , fauf  l’obliga- 
tion d’être  fils  de  maître,  qui  celTera  d’être  exigible,  à 
dater  de  la  publication  de  la  préfente  , continueront  à être 
exécutés,  w 

S’il  eft  donc  un  réglement  qui  demande  une  preftation 
pécuniaire  , nous  ne  pouvons  approuver  la  réfolution. 

Dans  un  réglement  de  1718,  approuvé  par  un  arrêt 
du  confeil , je  trouve  cet  article , c’eft  le  troifième  : 

<c  Tout  batelier  fera  tenu  de  prêter  le  ferment  à k cham- 
bre de  ladite  navigation , comme  le  bateau  avec  lequel  ît 
prétend  naviguer  lui  appartient , & qu’il  s’en  fervira  pen- 
dant deux  ans.  5» 

Je  lis  dans  l’article  IV , « défenfes  à tous  bateliers  de 
vendre  leurs  bateaux  à leurs  enfans , & aux  pères  Ôc  mères 
d’acheter  les  bateaux  de  leurs  enfans.  »> 

Ou  je  me  trompe  bien  groflièremenc , ou  la  première  de 
ces  quatre  difpoficions  eft  évidemment  une  preftation  pé- 
cuniaire, ôc  les  trois  autres  forment  les  entraves  les  plus 
^ridicules  que  l’efprit  de  corporation  ait  jamais  imaginées* 

Mais  on  dit  rLe  réglement  de  1718  n’eftplus  en  vigueur^ 
il  ne  faut  plus  aujourd’hui  que  s’être  lié  par  un  intérêt  à 
k propriété,  au  moins  de  k moitié  d’un  bateau , muni  de 
tous  ies  agrès.  Vous  le  dites  : je  vous  crois  fur  votre 
parole,  car  je  n’ai  pas  vu  les  réglemens  aéluels  ; on  fe  garde 
de  les  montrer , & on  fe  réftrve  le  droit  de  les  changer  r 
mais  cette  moitié  de  bateau,  dont  vous  convenez  que  îe 
navigateur  doit  erre  propriétaire  , eft  encore  une  preftation 
pécuniaire , & je  ne  puis  en  admettre  aucune , abfolumenc 
aucune.  A cela  on  me  répond  : Vous  appelez  preftation 
pécuniaire  ce  qui  n’en  eft  point  une  : & d’ailleurs  vous  con- 
fondez l’admiflion  à k chambre  d’alTurance  avec  fadmiftion 
à l’écat  de  navigateur. 

Cette  confufion  donc  vous  m’accufez  > c eft  vous,  qui 
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l’aN^z  faite;  ai  pour  preuve  votre  article  III,  où  voa5 
ne  parlez  pas  de  la  chambre  d’alTurance , mais  de  1 état  de 
navigateur.  Cette  cenfuhon  vient  de  ce  que  vous  avez  con- 
fondu vous-même  avec  beaucoup  d’art  le  navigateur  & l’af- 
fureur.  Je  veux  que  ce  ne  foit  pas  pour  être  navigateur  qu'ait 
faille  avoir  la  propriété  d’un  bateau,  mais  vous  ne  niez  pas 
qu’il  faut  avoir  cette  propriété  peur  être  de  l’aflbcia*» 
rioii  d’alTurance  : or , on  ne  peut  naviguer  fans  être  de  l’af- 
fociation  d’afTurance  ; donc  j’ai  eu  raifon  de  dire  que  pour 
^ être  navigateur , ou  pour  naviguer,  il  faut  être  propriétaire 'd'un 
demi- bateau  : pour  avoir  un  demi-bateau  il  faut  être  riche  ; 
donc  votre  loi  ferme  au  pauvre  le  métier  de  navigateur. 
On  réplique:  Le  pauvre  honnête  homme  achète  fiétivemenc 
un  bateau.  J’entends  ; mais  que  devient  votre  ferment  l 
n’eft-il  que  pour  la  forme  ? & où  en  fommes-nous,  fi  les 
fermens  ne  font  qu’affaire  de  forme  ? 

Mais  cette  prédation  pécuniaire  eft-elle  la  feule  exigée  pour 
être  admis  â la  profelîion  de  navigateur?  Je  ne  puis  pas  affirmer 
comme  juge  qu’elle  n’eft  pas  la  feule;  mais  j’en  ai  , coi*nmè 
juré,  une  fulfirante  conviAion.  Voici  mes  preuves.  L’article 
X des  réglemens  de  1788  défend  de  laifTer  pafler  a 
une  des  éclufes  tout  batelier  qui  ne  fera  point  porteur 
d’un  billet  qui  juftifiera  qu’il  a payé  les  frais  communs  &: 
les  impofitlons  du  corps.  Eft-ce-là,  oui  ou  non,  une  pref- 
tation  pécuniaire  ? Je  trouve  encore  une  nouvelle  preuve 
d’une  prédation  de  ce  genre  dans  un  certificat  de  réceprioii 
qu’on  m’a  confié.  Après  le  préambule  , on  trouve  ces  mots  : 
« A charge  par  le  récipiendaire  de  fuivre  & accomplir 
>»  droits  ordinaires  d’enrôlement  ».  Qu’ed-ce  que  les  droits 
d’enrôlement  ? qu’on  me  le  dife  clairemenr , ou  jufqaes  lâ 
je  me  croirai  fondé  â penfer  qu’ils  confident  en  une  préda- 
tion pécuniaire. 

Mais  l’induétion  que  je  viens  de  tirer  & du  réglement  de 
1718  , & d’un  aéte  de  réception  de  l’an  4>  fût  - elle 
audî  peu  naturelle  que  je  la  crois  vraie , il  n’en  rederoic 
pas  moins  convenu  qu’il  faut,  pour  naviguer,  être  proprié- 


taire  de  la  moitié  d’un  bateau  ; il  n’en  ferpit  pas  moins 
vrai  que  cette  propriété eft  une  vraie  preftation  pécuniaire,  & 
par  conféquent  que  vous  ne  pouvez  fandionner  la  réfolution 
qui  vous  eft  foumife. 

A cette  conclufion,  je  ne  ferois  point  étonné  que  des, 
hommes  féduits  par  l’habitude , ou  entraînés  par  d'autres  paf- 
fiôns,  cherchaffent,  pour  afFoiblir  mes  raifonnemens , à me 
clalTer  avec  ces  enthoufîaftes  d’une  liberté  indéfinie  qiii  , 
après  avoir  pofé  leurs  principes , négligent  d’èn  pefer  les 
conféquences,  & ont  ainu  fouvent  fait  beaucoup  de  mal.  Je  ne 
ferois  pas  étonné  non  plus  que  , d’après  ces  mêmes  motifs, 
l’on  cherchât  à me  confondre  parmi  ces  êtres  méprifables  qui 
foüpirent  après  l’abfence  des  lois  Ôc  de  tout  gouvernement. 
En  effet,  il  eft  bien  plus  aifé  de  dire  a un  homme  , Tu 
es  royafifte  ou  anarchifte , tu  es  économifte  ou  philofophe 
fpéculatif,  que  de  répondre  aux  raifons  qu’il  donne. 
Quoique  ma  conduite , mes  principes  & ma  manière  de  voter , 
me  mettent  â l’abri  de  toute  crainte  à cet  égard , je  n’en 
dois  pas  moins  â la  juffice  de  la  caufe  facrée  que  je  dé- 
fends , â la  caufe  de  la  liberté  bien  entend uè  , bien  définie , 
d.  expofer  fous  vos  yeux  les  grands  Ünéamens  d’une  bonne  loi 
fur  la  navigation  des  rivières  Ôc  canaux  des  départemens 
feptentrionaux.  Cette  loi  , qui  pourroit  être  définitive , de- 
vroit , félon  moi  ^ dans  fon  premier  titre,  créer  des  agens 
pour  la  diredion  dp  la  navigation  de  chaque  rivière  ou 
canal , ôc  prefcrire  qu’ils  ne  pourroienc  être  pris  parmi  les 
citoyens  aéluellement  inréreffes  â la  navigation  : car  pendant 
que  les  navigateurs  feront  les  diredeurs  de  la  navigation  , 
ainfi  qu’ils  le  font  à préfent , on  verra  conftamment  des 
préférences  qui  feront  naître  des  rixes  , qui  entraveront  le 
commerce  Ôc  compromettront  la  tranquillité  publique.  Dans 
fon  titre  fécond,  elle  autoriferoit  lâ  les  chambres  d’affurance, 
qu’elle  fépareroic  d’une  manière  ftnfible  &de  ladireâ:ion&  de 
la  navigation-  car  c’eft  de  la  confufion  de  la  chambre  d’affurance 
avec  celle  de  navigation  que  naiffent  tous  les  mauxdont  on  fc 
plaint.  Dans  fon  titre  troifième , elle  étabÜroit  les  règles  d’ad- 
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mîiïîon  à l’état  de  navigateur , en  fe  gardant  bien  d’y  ad- 
mettre rien  de  ce  qui  relïèmblât  à une  preftacion  pécu- 
niaire. Dans  le  quatrième , elle  écabliroic  les  grandes  bafes 
de  la  police  de  ces  rivières  & de  ces  canaux;  elle  détermi- 
neroit  la  forme  & la  dimenfion  des  bateaux , les  règles  fur 
le  voyage  des  rames  , fur  le  paffage  des  éclufes , fur  l’en- 
tretien des  eaux  & des  bords  ; tout  cela  eft  déjà  fait,  êc 
prefque  tout  bien  fait.  Dans  la  cinquième,  enfin,  elle  soc-* 
cuperoit  des  droits  d’entretien;  elle  les  régleroit  fur  un  pied 
allez  haut  pour  procurer  les  moyens  d’accroître  6c  de  per- 
fedionner  la  navigation  intérieure  de  la  République  , fans 
toutefois  mettre  par  des  idées  trop  fifcales  des  entravés  â 
la  facilité  des  communications.  Voilà  , repré fentans  da 
peuple  , une  loi  telle  qu’il  nous  la  faudroit  : & certes  la 
réfolution  ne  lui  reflTemble  point  ; car  en  exigeant  une  pref- 
tation  pécuniàife  , elle  blerfé  évidemment  rarticle  356  de 
la  conftitution  ; car  en  confervant  ou  rétablilïant  des  cor- 
porations , elle  blefife  l’article  355  ; car , en  confondant  la 
direction , l’alTurancc  ôc  la  navigation  dans  les  mêmes  mains, 
elle  livre  aux  bateliers  aflfociés  6c  les  extraétewrs  de  char- 
bon, 6c  les  commerçans,  6c  les  confommateurs,  êc  les  ba- 
teliers pauvres. 

Mu  par  toutes  ces  confidérations,  je  vote  pour  le  rejet  de 
la  réfolution. 


Nota.  La  réfolution  a été  rejetée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Messidor  an  6. 


